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publique1. Ces deux décisions du Conseil d’État 
appréhendent la distinction entre la protection 
des droits de propriété intellectuelle et la 
fonction du juge des référés qui est une 
juridiction avant dire droit.  
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Le designer d’une œuvre jugée comme de 
collaboration, qui n’a pas pu démonter être 
l’auteur unique d’une création qu’il a déposée en 
tant que modèle, avant d’en céder une part à une 
société exploitante, n’est pas recevable à agir en 
contrefaçon de droit d’auteur.  
 
En 2010, un designer dépose une enveloppe 
Soleau contenant un modèle de bac à litière pour 
chat en forme de niche, modèle nommé 
Poopoopeedo. Un an plus tard, il procède au dépôt 
du modèle à l’INPI. La même année, il s’associe 
avec deux personnes pour créer la société 
SinDesign, société qui a pour principal objet la 
commercialisation de cette niche-litière. En 
2013, le designer partage à parts égales la 
propriété sur le modèle déposé avec ses deux 
associés, qui en ont financé la fabrication. Pour 
cause de non-renouvellement du dépôt, le 
modèle Poopoopeedo expire en 2016. Le designer 
finit par quitter la société et celle-ci poursuit 
l’exploitation de cette création utilitaire.  
 
Le contentieux débute en 2017 lorsque la société 
SinDesign assigne le designer devant le juge des 
référés commerciaux afin d'obtenir le 
remboursement d'un compte-courant d'associé 
débiteur. La société SinDesign est déboutée de ses 

 
1 CE 27 avr. 2011, req. n° 314577. Le Conseil d’État avait reconnu la 

compétence du juge administratif pour se prononcer sur des conclusions 
aux fins d’injonction de remise de documents détenus en violation du 
droit d’auteur. Cette affaire avait commencé avec la diffusion, en 2005, 
au cours d’une exposition au musée des beaux-arts de Nantes, du film 
d’un entretien entre deux psychanalystes. Les héritiers de l’un des 
protagonistes ont engagé une action en justice contre la ville de Nantes. 
Ils invoquaient simultanément le droit à l'image et le droit d'auteur. Les 

prétentions et l'affaire est renvoyée devant le 
tribunal judiciaire de Strasbourg afin que soit 
tranchée la question de la violation des droits 
d’auteur du designer. Un jugement du 21 janvier 
2020 qualifie le modèle d’œuvre de l’esprit, plus 
précisément d’œuvre de collaboration. Les 
prétentions formées par le designer, en qualité 
d’auteur unique, sont, en conséquence, jugées 
irrecevables. Le designer interjette appel de cette 
décision. Il demande à ce que la société SinDesign 
soit condamnée pour contrefaçon de droit 
d’auteur, que la commercialisation du modèle 
cesse et que son préjudice au titre des actes de 
contrefaçon soit réparé.  
 
Au soutien de ses prétentions, l’appelant 
commence par rappeler que le modèle, en tant 
que création utilitaire originale, est éligible à la 
protection du droit d’auteur. Il affirme en être 
l’unique auteur, mais aussi l’unique titulaire de 
droits, dès lors qu’aucun contrat de cession n’a 
été conclu et que le modèle déposé est obsolète. 
Il estime que la société a non seulement porté 
atteinte à ses droits patrimoniaux, mais aussi à 
son droit moral : en l’espèce son droit de 
paternité, en omettant de mentionner son nom 
sur les modèles commercialisés, et son droit au 
respect de l’œuvre, en commercialisation des 
modèles de mauvaise qualité.  
 
De son côté, la société affirme que le designer n’est 
pas le seul auteur. Plusieurs personnes auraient 
concouru à la conception de cette création, 
certains en l’imaginant, d’autres en la rendant 
industrialisable, et les deux associés en finançant 
sa fabrication. La société soutient qu’il s’agit soit 
d’une œuvre collective soit d’une œuvre de 
collaboration, et que son exploitation lui a été 
confiée.  

 
La cour d’appel commence par confirmer le 
jugement en ce qu’il avait déclaré le modèle 
éligible à la protection par le droit d’auteur, sans 
s’attarder sur l’appréciation du critère 
d’originalité. Sur la titularité des droits, elle 

demandeurs souhaitaient une indemnisation et qu'il soit ordonné à la ville 
de leur remettre l'enregistrement original et toutes les reproductions. Le 
Conseil d’État avait infirmé la décision de la Cour administrative qui 
rejetait sa compétence pour connaître de ce litige en raison d’éléments de 
propriété intellectuelle et avait confirmé sa position sur la compétence 
pour la protection de la vie privée.  
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rappelle la définition des trois types d’œuvres 
plurales et opte pour la qualification d’œuvre de 
collaboration, confirmant à nouveau la décision 
des premiers juges. Elle finit par ajouter que le 
modèle avait fait l’objet d’un contrat de cession 
de quotes-parts de dessin et modèle entre les 
associés. Elle conclut que le designer n’est pas 
recevable à agir, confirmant ainsi la totalité du 
jugement.   
 
La décision soulève des interrogations. Doit-on 
simplement comprendre que le statut d’œuvre de 
collaboration impose que les différents 
contributeurs soient mis en cause ? C’est 
l’interprétation la plus prudente et, le cas 
échéant, la solution est loin d’être nouvelle1. Mais 
nul besoin, alors, de se référer à la titularité des 
droits sur le modèle. Et en s’appuyant sur le 
contrat de cession de dessins et modèle, la cour 
d’appel laisse en effet planer un doute sur les 
conséquences que ce dernier pourrait avoir sur la 
titularité des droits d’auteur sur l’œuvre. Quoi 
qu’il en soit, deux choses demeurent certaines : 
en cas de cumul de protection sur une création 
industrielle, le statut d’œuvre de collaboration est 
loin d’être commode et la question de la titularité 
est un sujet autour duquel règne encore un 
certain flou.  
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1 La jurisprudence considère en effet que, pour agir en contrefaçon, si 

l’accord des différents co-auteurs n’est pas nécessaire, leur mise en cause 
l’est (Cass. 1ère civ., 4 oct. 1988, n°86-19.272). Plus récemment, cette 

exigence a été étendue à l’action en défense du droit moral (Cass. 1ère civ., 
21 mars 2018, n°17-14.728, « Jean Ferrat »).  


